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« C'est icy un livre de bonne foy, lecteur... Je veus qu'on m'y voie en ma façon simple, naturelle et ordinaire, sans contention et artifice... Ainsi, lecteur, je suis moy-mesmes la matière de mon livre : ce n'est pas raison que tu employés ton loisir en un subject si frivole et si vain. »

MONTAIGNE, Essais.
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PRÉFACE


Y a-t-il aujourd'hui espèce animale plus décriée que l'homo politicus ?

Incompétents, inutiles, menteurs, voleurs... voilà quelques-unes des épithètes qu'on nous décerne volontiers.

On peut ne voir dans ce rejet de la politique et des politiques qu'une mode récurrente et se résigner au discrédit en attendant que les temps changent.


Ce n'est pas mon cas. Je ne m'y fais pas. Et j'ai voulu le dire.


J'ai voulu dire ma révolte devant la présomption de malhonnêteté qu'on fait peser sur l'ensemble de ce qu'il est convenu d'appeler la « classe politique ».


Qu'il y ait parmi nous des moutons noirs, c'est entendu. Comme il y a des avocats marron, des chirurgiens indélicats, des chefs d'entreprise véreux, des joueurs de foot qui fraudent le fisc... etc. Englobe-t-on pour cela toute une corporation dans la honte que méritent quelques-uns de ses membres ? Combien de temps encore fera-t-on payer le prix moral d'une scandaleuse loi d'amnistie à tous les parlementaires, ycompris à ceux qui ne l'ont pas votée ? Quel est donc le sens – et le but – de ces pseudo-enquêtes d'opinion qui nourrissent complaisamment l'antiparlementarisme à la mode ? Quand on demande aux Français, dans le climat actuel, comme l'a fait un grand journal, qui est le plus utile à la société : un entrepreneur qui crée des emplois, un médecin qui sauve des vies humaines, une infirmière qui soulage et console, un homme politique ou une prostituée, faut-il s'étonner que nous arrivions en fin de liste, juste avant les praticiennes du plus vieux métier du monde? Mais qu'aurait été le classement si l'on avait donné à comparer un maire qui attire dans sa commune une usine de cinq cents salariés et un patron qui doit en licencier mille ?


« Il faut vous durcir le cuir, me dira-t-on. C'est la dure loi du métier que vous avez choisi. » Certes. J'ai conscience qu'il ne suffit pas de se révolter. Il est plus utile de chercher à comprendre et à convaincre. Je cherche donc.


D'où vient ce divorce entre les Français et leurs élus, qui menace de corrompre le principe de la démocratie ?

Pouvoir excessif de l'argent ? Oui ! La hiérarchie des valeurs n'est plus ce qu'elle était. Il y a dix ans, les patrons avaient chez nous mauvaise presse. C'étaient tous des exploiteurs. Les voici aujourd'hui réhabilités et proposés en exemple à notre jeunesse. Tant mieux! Mais faut-il du même coup rabaisser ceux qui préfèrent, à la légitime recherche du profit, le non moins respectable service du bien public ? Depuis longtemps, on écrit des livres pour dénoncer les excès de l' « énarchie » et la colonisation des postes de la haute administrationpar les brillants produits de cette école prestigieuse... dont c'est pourtant la raison d'être de former des hauts fonctionnaires. S'est-on aperçu que les choses avaient bien changé? L'administration ne fait plus recette; les meilleurs « pantouflent » au plus tôt et trouvent, dans l'entreprise, argent et considération. L'État et la République y ont-ils gagné ?


Pouvoir incontrôlé des médias ? Oui ! Ce n'est pas la partialité, voire le militantisme de certains organes de presse qui me choquent. Le contre-feu existe : c'est le pluralisme et la concurrence. Ils ont progressé, y compris à la télévision. Le mal est plus profond. Ce qui me navre souvent, c'est la légèreté des analyses, le suivisme des commentaires, l'amplification des phénomènes de mode, le succès des idées toutes faites, l'absence de recul historique et, pour dire vrai, l'inculture tout court. Je sais que les hommes et les femmes qui font l'information sont les premiers à en souffrir et se sentent souvent victimes d'un système dont l'appétit d'images instantanées devient frénétique. Ne peut-on vraiment briser le carcan et s'intéresser enfin au moins autant au fond qu'à la forme ?


Sans doute y a-t-il du vrai dans tout cela. Mais je crains que les hommes politiques ne se donnent ainsi bonne conscience à peu de frais. Si c'est « la faute à l'argent » ou « la faute aux médias », qu'avons-nous à nous reprocher ? L'échappatoire est commode.

En vérité, nos comportements expliquent aussi, pour beaucoup, la mauvaise réputation qui nous est faite. Ce qui choque le plus l'opinion, avide d'unité et de concorde, c'est l'égoïsme forcené qui sévitsauvagement dans le monde politique. Que voyons-nous à gauche comme à droite ?

L'absence, sinon d'idées, du moins d'expression des idées; la disparition de tout esprit d'équipe alors même que les prochaines échéances électorales requièrent un jeu collectif; et, au lieu de l'effort de rassemblement nécessaire pour redonner confiance et ambition à un peuple déboussolé, l'activisme vibrionnant de quelques vedettes qui ont en tête une seule obsession : « Comment me placer en vue de la prochaine élection présidentielle ? Comment faire parler de moi ? Comment me démarquer de mes rivaux ? » Cette lutte cruelle n'implique qu'une dizaine de personnes, qui n'ont pas toutes les moyens de leurs ambitions. Mais elle empoisonne la vie politique française; elle mine les partis sans lesquels pourtant la démocratie représentative périt; elle leur substitue peu à peu des écuries présidentielles sans autre projet que le culte du jockey autour duquel elles se sont constituées.


Je ne suis pas plus naïf qu'un autre. Je sais que, partout où il y a un enjeu de pouvoir, il y a compétition. En politique certes, mais aussi dans l'entreprise, dans les rédactions des chaînes de télévision, dans le monde scientifique et médical. Un éminent chef de service hospitalier m'a dit un jour : « La confraternité, cette haine vigilante... » Tout cela est humain et légitime. Pourtant je maîtrise mal, je l'avoue, mon exaspération devant le décalage si fréquent entre l'appel au rassemblement que nous lançons tous rituellement et l'énergie farouche que mettent certains à cultiver leur « image ». Obsession parfois grotesque : « Où en est mon image dans l'opinion ? Est-ce bon pour mon image ? Ne faudrait-il pas demander à unspécialiste de s'occuper de mon image ? » Ah ! les « spécialistes en image » ! Onzième plaie d'Égypte ! Je continue donc à rêver d'une façon plus désintéressée de faire de la politique, plus collective, plus patiente. Au RPR, par exemple, nous avons Chirac. C'est son tour. Pourquoi les autres s'agitent-ils au lieu de tout faire pour qu'à travers lui, nos idées l'emportent?


Suis-je le mieux placé pour tenir ce discours, quelque peu moralisateur, j'en conviens ? Pour tenter d'apporter ma modeste contribution à la réhabilitation de la politique ? Assurément non. Je représente, sans aucun doute et jusqu'à la caricature, ce que l'on décrie le plus aujourd'hui. Technocrate, Parisien, apparatchik, je cumule les handicaps. Si telle est bien ma réputation, je prends peu de risques à m'exprimer. La réalité ne peut être pire que l'apparence...

Technocrate ?

Je suis, c'est vrai, bardé de diplômes.


J'ai commencé dans un modeste lycée de province : le lycée Victor-Duruy de Mont-de-Marsan. De la « huitième », comme on disait à l'époque, jusqu'en terminale, j'ai besogné. La cérémonie de distribution des prix qui se déroulait en juillet chaque année sous les platanes centenaires de la cour d'honneur était mon jour de gloire. Je « trustais » les premiers prix. Quand je parvins à convaincre ma mère que la pratique du sport ne contrarierait pas le bon déroulement de mes études, au contraire, j'ai même obtenu un accessit de gymnastique ! Je prenais tout à cœur. J'étais heureux. J'admirais mes profs. J'étais avide de connaissance. J'étais incontesté dans mon royaume. On ne se remet jamais tout à fait de son enfance.


Le doute naquit en moi quand il fallut « monter à Paris ». Sur la foi de mon livret scolaire, le lycée Louis-le-Grand m'ouvrit les portes de son hypokhâgne. On m'avait averti que j'allais entrer en compétition avec la fine fleur de l'intelligence française. J'étais paniqué. Je finis néanmoins l'année en remportant le prix d'excellence. Ce devenait une malédiction.


Je fus heureux à la rue d'Ulm, coincé à Sciences Po – je sentais que ce n'était pas tout à fait mon monde –, consciencieux durant le stage de préfecture qui ouvre la scolarité à l'ENA, déçu par mon passage rue des Saints-Pères (l'ENA y était encore installée). Vint le moment de choisir un métier. Je balançai plusieurs jours entre le Conseil d'État et l'inspection des Finances. La tentation technocratique fut la plus forte : je me dis que le vrai pouvoir était aux Finances.


Je n'ai pas regretté ce choix. La formation que reçoit un jeune inspecteur des Finances est, contrairement aux idées reçues (y compris par moi avant d'entrer dans le « corps »), la moins technocratique qui soit. Ma première « brigade » – on utilise toujours ce terme militaire pour désigner l'équipe de jeunes inspecteurs qui, sous la conduite d'un ancien, « fond » sur un service extérieur du ministère des Finances pour le passer au peigne fin – me conduisit à Saint-Flour. Le percepteur chez lequel je débarquai sans prévenir, un soir de juin à 6 heures, maudit le ciel du mauvais sort qui l'accablait. Vacances fichues ! Terreur de voir éplucher sa gestion des dix dernières années ! La rareté des visites de l'Inspection en augmente la solennité. S'il avait su la peur panique qui m'habitait ! Pendant les dix jours que je passai dans ses bureaux, plongé dans ses registres, je vécus un calvaire. Pour la première fois, jene comprenais rien. Entre les grands principes de la comptabilité publique qu'on m'avait inculqués à Sciences Po et à l'ENA et leur application concrète dans les écritures quotidiennes d'un percepteur, il y avait un monde. Le soir, lorsque je retrouvais à l'hôtel mes camarades de brigade, je frimais. J'essayais d'expliquer aux autres ce que je n'avais pas moi-même compris. Ce n'est pas, d'ailleurs, une si mauvaise méthode pour progresser.



De 1972 à 1976, j'ai fait ce travail pendant trois ans, de perception en bureau de douane, d'office d'HLM en hôpital, d'entreprise nationale en association subventionnée, puisque la compétence de l'Inspection s'étend à tous les organismes qui reçoivent des fonds publics. J'ai connu bien des soirées solitaires dans des hôtels paumés, et des moments de déprime au fond de bureaux crasseux. L'administration des Finances n'est pas toujours bonne mère pour ses enfants ! Mais quand je suis revenu au ministère, dans des fonctions administratives ou même, plus tard, comme ministre, je me suis rendu compte que cette formation sur le tas donnait aux inspecteurs des Finances une connaissance « de l'intérieur » des procédures, de l'organisation et pour tout dire de la vie quotidienne des agents qu'ils sont chargés de diriger. Leurs collègues dont la carrière s'est tout entière déroulée rue de Rivoli, ou maintenant quai de Bercy, n'ont pas eu la même chance.


Cette expérience, en fait très « antitechnocratique », m'a aussi beaucoup servi lorsqu'en 1978, je suis entré dans l'administration de la Ville de Paris. J'y ai passé quatre ans. D'abord au cabinet du maire qui m'avait confié des dossiers aussi divers que le sauvetage des clubs de football parisiens–nos deux équipes, PSG etPFC, étaient en plein naufrage – ou la modernisation de la collecte des ordures ménagères dans la capitale – c'est alors que fut choisie la formule des « conteneurs » qui est aujourd'hui un modèle pour de nombreuses villes. Puis ce fut la direction des finances de la Ville de Paris où j'eus la responsabilité de gérer un budget de près de 20 milliards de francs, supérieur à celui de bien des ministères moyens. Période passionnante que j'évoque toujours avec émotion quand il m'arrive de participer au « pot » d'adieu d'un de mes anciens collaborateurs. Car, plus encore que les problèmes financiers que j'eus à résoudre durant cette période, l'animation d'une équipe composée de fonctionnaires qui, par leur compétence et leur dévouement, font honneur au service public, me donna les plus grandes joies.


J'ai parfois la nostalgie de cette vie professionnelle, sans doute moins excitante que la vie politique que je mène aujourd'hui, mais qu'après tout je reprendrais sans amertume si les aléas électoraux me ramenaient à l' « Inspection ».

Parisien ?

Je vis, c'est vrai, depuis près de trente ans à Paris. Je viens de rappeler qu'une partie de ma carrière professionnelle s'est faite au service de la Ville de Paris. J'aggrave mon cas...

Une fois encore, jouons franc jeu : j'aime Paris. Pourquoi le dissimulerais-je ? Quand j'ai rencontré cette ville, ce fut le coup de foudre.

Il m'a fallu attendre dix-huit ans. Car je suis né le 15 août 1945, à Mont-de-Marsan, chef-lieu du département des Landes. Lion en France, Coq en Chine. Onme dit que l'ascendant peut tout changer. Je promets régulièrement d'interroger ma mère sur l'heure exacte de sa délivrance. J'oublie tout aussi régulièrement de le faire. Ultime rempart de l'inconscient contre la curiosité publique.


Mont-de-Marsan n'a guère changé depuis le temps de ma naissance. C'est toujours la même petite ville sans grâce, triste l'hiver, léthargique l'été. J'y ai des souvenirs de canicule. La porte de notre maison n'avait pas encore été remplacée par le ridicule assemblage de verre taillé et de fer forgé qui l'orne aujourd'hui. Elle avait deux battants de bois plein qui gardaient la pénombre et la fraîcheur. J'ai toujours eu beaucoup de mal à faire comprendre aux gens du Nord que le Sud n'ouvre pas volontiers ses maisons au soleil. Il s'en méfie. Même le Sud-Ouest. Quand, au mois de juillet, pendant les fêtes de la Madeleine, où l'on célèbre la sainte patronne de la ville en une sorte de bacchanale assez peu chrétienne, l'heure des corridas approchait, j'entrebâillais la porte prudemment, partagé entre la crainte que le feu du ciel ne me tombât sur la tête, et l'impatience du « paseo » qui, comme la messe, n'attend pas. Hormis deux bouts de rempart et le confluent paisible de deux ruisseaux qui ne jouent qu'avec leurs noms – Midou et Douze, ils forment la Midouze – Mont-de-Marsan n'a toujours rien trouvé, ni dans son histoire ni dans sa géographie, qui lui permette de figurer dans les guides. Après tout c'est bien ainsi. Je ne veux pas médire; on y verrait du dépit.

D'ailleurs mon enfance y fut inconsciente et heureuse, avec la bonne dose d'ennui qui procure la vraie sérénité. Il y avait l'école, j'en ai parlé. Il y avait la famille : ma mère qui ne vivait que pour mes sceurs,mon frère et moi; mon père qui s'occupait des « propriétés », comme on disait, c'est-à-dire des terres qu'il partait labourer souvent au petit matin, avant les grosses chaleurs. J'admirais, quand venait le printemps, le bronzage de ses épaules de rugbyman, car il aimait conduire le tracteur torse nu. Je l'accompagnais parfois dans les champs ou dans les métairies, pour aller chercher des œufs, un poulet, des asperges. Mais je restais, je l'admets, le petit garçon de la ville, pas très à l'aise avec les chiens de garde ou les vaches vagabondes.

Mon univers, c'étaient les livres et les disques. Je passais des heures à les choisir, dans les rayons de la Maison de la Presse. J'en demandais à chaque fête, à chaque anniversaire. Ma mère se fiait aux conseils de la libraire. Elle revint un jour avec un fort volume de la Pléiade : Œuvres en prose de Charles Péguy, 1909-1914 (A nos amis, à nos abonnés ; Clio, dialogue de l'histoire et de l'âme païenne ; Notre jeunesse ; Victor-Marie, comte Hugo...). J'avais treize ou quatorze ans. J'eus du mal... Je m'accrochai. Je fis du fameux parallèle de Péguy entre Corneille et Racine une mine inépuisable de citations pour mes dissertations, ce qui impressionna fort mon prof de français.


On ne coupe jamais ses racines. Paris fut pour le khâgneux, le normalien, le jeune fonctionnaire, Paris est toujours, pour l'homme d'âge mûr, source de mille bonheurs : j'ai aimé marcher, anonyme, dans les moindres recoins du quartier Latin; voir trois films dans l'après-midi, après un « concours blanc » à Louis-le-Grand ; courir à Saint-Eustache entendre la Messe en si sous la baguette du Révérend Père Martin ; m'intoxiquer de cuisine grecque bon marché dans les troquets de la rue de la Harpe... Encore aujourd'hui, quand, debonne heure, je traverse la Seine et que je vois le chevet de Notre-Dame dans cette lumière crue du ciel de Paris après l'orage, je me sens le cœur tout gonflé de volupté...

Et pourtant, chaque été, je reviens dans mes Landes. Dès qu'apparaissent les premiers pins, une sorte de paix s'installe en moi. L'animal retrouve son territoire. On me dit souvent que je suis long, sec, froid – les moins indulgents ajoutent « déplumé ». Je réponds : « Oui, comme un pin des Landes. »


Dernière tare, qui n'est pas la moins lourde par les temps qui courent : apparatchik !


J'occupe, c'est vrai, depuis 1988, le poste de secrétaire général du RPR, c'est-à-dire un poste d'apparatchik en chef... Ce n'est pas tout à fait par hasard ni par le caprice du Prince.

Quand je compare ma carrière politique à celle de certains « quadras » de mes amis, je me dis que je n'ai pas été le plus précoce.


Non pas que j'aie mis du temps à m'intéresser à la politique. Dès 1958 (j'avais treize ans), j'écoutais avec passion les émissions de radio venues d'Alger. D'emblée je fus fasciné par le général de Gaulle. Je découvrais brutalement son existence. Au lycée, nos cours d'histoire n'atteignaient jamais le XXe siècle (au point que je remis copie blanche à l'épreuve d'histoire du concours général qui portait sur les conséquences de la guerre de 14-18). Programmes trop chargés ! nous disait-on. Curieusement, à la maison, on ne parlait jamais politique. Mon père pourtant avait été résistant. J'ai appris depuis qu'il vouait à de Gaulle une fidélité à toute épreuve. Mais il ne fit jamais de prosélytisme.J'eus donc la révélation du Général lorsqu'il revint aux affaires, comme on pouvait encore dire à cette époque...

Dès que je fus en âge de voter, je lui apportai mon suffrage. Et je ne changeai jamais de ligne.

Mais je ne m'engageai pas. Durant toute ma vie d'étudiant, je ne pris ni carte de syndicat, ni carte de parti. Quand je voyais mes camarades militer à l'UNEF ou au PC (rue d'Ulm, on n'avait guère d'autre choix, en ce temps-là), je devenais encore plus allergique à ce qui m'apparaissait comme un embrigadement.

Une fois entré à l'inspection des Finances, la tentation me vint. J'avais quitté la voie universitaire que m'ouvrait Normale parce qu'elle ne me conduisait pas vers les allées du « pouvoir ». La perspective d'entamer une longue carrière à la direction du Trésor ou du Budget pour atteindre, au bout de dix ans, le nirvana de chef de bureau commençait à me donner le bourdon.

Le hasard fit bien les choses. Ou, plus pompeusement... le destin frappa enfin à ma porte. C'était un jour de mars (ou d'avril ?) 1976; j'avais trente et un ans. Jérôme Monod, que je n'avais jamais rencontré mais dont je savais qu'il était directeur du cabinet du Premier ministre, me fit demander de passer le voir à Matignon le samedi suivant. J'appris bien plus tard que mon nom lui avait été soufflé par Jacques Friedmann, chef du service de l'Inspection quand j'y entrai. Je mis mon blazer neuf. Monod, concis et direct, me proposa de rejoindre son équipe pour aider à rédiger les discours de Jacques Chirac et travailler aux questions économiques. Je demandai, pour la forme, un délai de réflexion. Monod me donna vingt-quatre heures. J'acceptai... ce qui dénotait mon absence totale d'expériencepolitique car tout Paris bruissait déjà des mauvaises relations entre le Président et le Premier ministre, qui devaient aboutir à la rupture deux mois plus tard. Je n'ai plus quitté JC depuis lors. Seize ans déjà !


Après Matignon, j'entrai au cabinet de Robert Galley, alors ministre de la Coopération. Mais, très vite, Monod, que Jacques Chirac avait chargé d'organiser le Mouvement qu'il venait de créer, m'aspira à ses côtés et me nomma « délégué national aux études » du RPR. Pour la première fois, j'adhérai à un parti. Je devenais un apparatchik. On me le fit sentir. Je décidai de faire mes preuves sur le terrain.

Tout naturellement je choisis la première circonscription des Landes dont le député sortant était socialiste. La bataille fut rude. J'échouai à 2 % près. On m'accabla sous les condoléances. J'hésitai à poursuivre une carrière politique pour laquelle je n'étais peut-être pas doué.

Nouvelle ruse du destin : ce fut Giscard qui me dissuada de renoncer... sans le vouloir, j'imagine. Je m'étais mis en effet à la recherche d'un poste administratif ; l'un de mes camarades de l'Inspection me proposa de lui succéder au Crédit national. J'acceptai. JC ne me retint pas. Toutefois, quarante-huit heures avant ma prise de fonction, Serisé, proche collaborateur du Président, me convoqua à l'Elysée et me tint un langage sans ambiguïté : « Vous êtes trop chiraquien ! Vous n'aurez pas ce job ! » Rétrospectivement, je lui suis très reconnaissant : sans cette forme atténuée de chasse aux sorcières, je serais aujourd'hui un banquier pontifiant.


En 1981, après que je me fus donné corps et âme à la campagne présidentielle de JC, on me promit « unecirconscription en or massif ». Mais, comme chacun sait, « les promesses n'engagent que ceux qui les reçoivent ». Point d'or massif ni même de vulgaire métal... De dépit, je renonçai à être candidat aux élections législatives. Grave erreur. En politique, l'onction du suffrage est un point de passage obligé. C'est précisément ce qui distingue les apparatchiks des responsables. Instruit par l'expérience, à l'approche des élections municipales de 1983, puis des législatives de 1986, je choisis moi-même ma circonscription et m'y cramponnai contre vents et marées. C'est ainsi que je devins élu municipal puis député du 18e arrondissement de Paris. Ce qui n'est pas une sinécure...


Suis-je en train de raconter ma vie ? Ce n'est pas mon propos, même « à mi-vie » ou un peu plus.


Je souhaite simplement, étant ce que je suis, un peu moins technocrate, un peu moins parisien, un peu moins apparatchik peut-être qu'on ne croit, montrer ce que je fais, dire ce que je vis. En espérant ainsi faire un peu mieux comprendre ce que veut dire « faire de la politique ».

Les pages qui suivent ont été écrites au fil des jours. Je me suis pris peu à peu au jeu : mes notes sont plus abondantes en 1992 qu'en 1987. On s'étonnera de trouver parfois des mois entiers de silence. Emploi du temps trop chargé ? Motivation plus faible ? Sans doute les deux à la fois. Quoi qu'il en soit, je vous les livre. En vrac. A vous de juger.








1987




Mardi 8 septembre

Comme l'année dernière à la même époque, Daniel Bouton, mon directeur de cabinet, me conseille d'aller, par courtoisie, présenter à Valéry Giscard d'Estaing le projet de budget qui va être soumis au prochain conseil des ministres. Un peu intimidé, le modeste ministre délégué chargé du budget que je suis va subir son deuxième examen de passage chez l'ancien président de la République, rue de Bénouville. Progrès sensible par rapport à 1986 : Giscard m'offre une tasse de thé... sans en prendre lui-même. Je fais un rapide exposé. Son verdict tombe, laconique : « satisfaisant ». J'en frémis d'aise... Avant que nous nous séparions, il m'interroge :

« Et vous, Juppé, qu'allez-vous faire pour la prochaine élection présidentielle ?

– Campagne pour Chirac bien sûr... »

Silence.

Il reprend : « Aucun des deux candidats actuellement probables n'est attendu. Ils sont respectés... mais il n'y a pas d'attente. » (Et pan !) « Il y a en France un électorat stable, de l'ordre de 40 à 45 %, qui vote pour le candidat de notre majorité, quel qu'il soit. Et audeuxième tour, on passe aisément de 40 à 51 %. Je suis parti de 27 et arrivé à 49 en 1981. Mais on ne remonte pas de 20-22 % à la majorité absolue au deuxième tour. Ou bien alors, l'un des deux candidats se détachera, l'autre s'effondrera... ce qui créera des rancoeurs. Le pays – peut-être pas à Paris, mais dans ses profondeurs – veut et vote l'union. Il ne comprendra pas qu'il y ait deux campagnes concurrentes. »

Le message est clair : il faudra bien que, devant ce danger, les deux candidats s'effacent devant un troisième qui rassemblera : moi, VGE.

Illusion. Ni Barre, ni Chirac ne renoncera. Et VGE, même seul, ne fera jamais 40 %. Ne pas oublier Le Pen...






Mercredi 16 septembre

Mémorable conseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 1988. Tout le monde politique ne bruit que de l'attaque en règle lancée par Mitterrand.

Dès qu'Édouard Balladur a terminé son topo, dans lequel il oppose le cercle vicieux des années 85-86 au cercle vertueux de 86-87, (mais avec quelles précautions oratoires !), le président monte en effet au créneau pour lancer en substance : « Mon expérience de parlementaire m'a appris qu'un gouvernement critique toujours l'œuvre de son prédécesseur. A l'automne 1976, M. Barre dénonçait avec vigueur la gestion de M. Chirac (le Premier ministre lève le nez de ses papiers et arbore un large sourire), puis M. Delors a dénoncé celle de M. Barre. M. Bérégovoy aurait sans doute pu faire de même avec M. Delors et aujourd'hui... Je prends cela avec philosophie... » Suit un long développement tendant à démontrer qu'en 1985, l'endettement de l'État français restait très inférieur à ce qu'on constatait en Allemagne, au Japon, en Grande-Bretagne, sans parler des États-Unis. Puis, quelques considérations sur le déficit : « Tantôt on le prône, tantôt on le condamne. » Enfin une agression en règle : « Je suis inquiet pour l'inflation et le commerce extérieur. » Ni Jacques Chirac, ni Édouard Balladur ne soufflent mot.

Dès la sortie du conseil, les journalistes s'agitent : « Il paraît que le président a fait sur le budget une intervention longue et très politique. »

Chaque mercredi, avant d'aller, en tant que porte-parole du conseil des ministres, rencontrer la presse, je prends les consignes du Premier ministre. Comme à l'habitude, elles sont à l'apaisement. Cette fois encore, mon commentaire est donc lénifiant : « Je n'ai entendu aucune critique sur le projet de loi de finances à proprement parler... Sur le reste, j'ai cru comprendre que le président de la République regrettait le bon vieux temps d'avant 1986, ce qui, somme toute, est bien normal. »

A 13 heures, tombe le communiqué de l'Élysée reproduisant les critiques présidentielles sur l'inflation et le commerce extérieur. Le coup était bien monté. Il occulte complètement mon compte rendu sur le succès du référendum en Nouvelle-Calédonie.







Jeudi 17 septembre

Je suis l'invité de Jean-Pierre Elkabbach sur Europe 1. Je tiens la forme. Puis je pars pour Bruxelles, où se réunissent les douze ministres du Budget de la Communauté. Débat non stop jusqu'à 5 heures 30 vendredi matin. L'entêtement des Britanniques n'a d'égal que la pugnacité de la présidence danoise. Mais aucun accord n'est conclu. Les thèses en présence sont trop éloignées. Pour des raisons opposées, la Grande-Bretagne et l'Espagne ne veulent manifestement pas d'accord. Je suis en totale concordance avec Tietmayer, le ministre allemand, mais ça ne suffit pas.






Lundi 21 septembre

De 9 heures à 11 heures, visite de l'usine Peugeot à Poissy. Notamment l'atelier de tôlerie, entièrement robotisé : 1,3 milliard de francs d'investissement. Il ne faut plus que 60 heures pour faire une 309, contre 120 il y a quelques années. Delpont, le préfet, me dit : « Tu devrais serrer la main de quelques ouvriers. » Je réponds : « Où en vois-tu ? »
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